
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Licenciements chez AUCHAN : une hécatombe sociale 
scandaleuse 

 

La rumeur circulait depuis plusieurs jours : les craintes se sont concrétisées. La direction d'Auchan 
veut supprimer 2389 emplois sur quelque 54 000 salariés, soit près de 5% de ses effectifs en 
France et veut fermer dix magasins dont trois hypermarchés. 
 
​ Dans les Hauts-de-France, "berceau" de l'entreprise Auchan, ce coup de massue social 
s'annonce très lourd : 1000 à 1100 personnes perdront leur emploi dont 780 à Villeneuve d'Ascq 
au sein de la centrale d'achat du groupe.  
 
​ Auchan a pourtant bénéficié des largesses de l'État : 500 millions d'euros d'argent public 
via le Crédit d'Impôt pour la Compétitivité et l'Emploi (CICE). L'entreprise a distribué plus d'un 
milliard de dividendes à 800 actionnaires. Le chiffre d'affaires s'est élevé à 32 milliards d'euros en 
2023. Les salariés et leurs syndicats avaient alerté sur les errances stratégiques du groupe, sur les 
problèmes de gouvernance, sur les mauvais choix de développement. Le manque à gagner pour 
le groupe suite au déploiement des caisses automatiques a atteint, par exemple, les sommets de 
100 millions de pertes ! Dans ce dossier, jamais les avertissements des syndicats, n'ont été pris en 
compte. C'est maintenant aux salariés de payer le prix fort pour les erreurs commises par l'exécutif 
d'Auchan. Une situation de profonde injustice.  
     
​ Face à la décision violente et révoltante de la direction, les élus écologistes au conseil 
régional des Hauts-de-France apportent leur solidarité et leur soutien total aux salariés du groupe 
Auchan et aux familles plongées dans l'angoisse. C’est l’illustration de l’absence de politiques 
économiques, et nous refusons que ces décisions se prennent sur un coin de table sans se 
préoccuper de leur impact social. Nous dénonçons le manque d’anticipation du gouvernement 
et nous réclamons l’arrêt de ce plan de suppression d’emplois. Nous exigeons un moratoire 
sur tous les licenciements dans la région et réclamons le remboursement des aides 
publiques accordées ces dernières années au groupe AUCHAN. Cette situation est un ultime 
avertissement : il faut en finir avec les aides aux grandes entreprises dispensées sans aucun 
conditionnement social et/ou écologique. Cette gabegie d'argent public a abouti au plus grand 
naufrage social de l'année pour notre Région des Hauts-de-France. Signer des chèques en blanc 
pour les grands groupes ne fait pas une politique de l'emploi, ni une politique industrielle. 

La délégation écologiste au Conseil régional des Hauts-de-France. 

Délégation écologiste 
Groupe “Pour le climat, pour l’emploi” 
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